
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Bordeaux, le 16 juin 2011  

 
Les organisations syndicales CFDT, CFE-CGC, FO et CGT ont déposé un préavis de grève sur 
les conditions de travail et les rémunérations pour la période du 17 juin au 31 octobre. 
 
Suite à une réunion de plus de 4h00, au cours de laquelle la Direction a fait des propositions 
répondant à l’ensemble des revendications et a accepté toutes les demandes exprimées 
notamment par la CGT, les partenaires se sont mis d’accord sur le texte d’un protocole 
permettant de mettre un terme définitif au conflit. 
  

 
Les bases de cet accord prévoyaient notamment des dispositifs concertés 
d’accompagnement des évolutions des organisations du travail, une revalorisation de la 
base des salaires de 0.5% rétroactive au 1er janvier 2011 et répondaient favorablement aux 
attentes de l’ensemble des salariés, de la population et des acteurs économiques en 
décalant la prochaine négociation annuelle obligatoire à février 2012.   
 
A 18h, coup de théâtre, alors que trois organisations syndicales signataires du préavis (CFE-
CGC, FO et CFDT) ont confirmé leur engagement et signé l’accord, la CGT unilatéralement 
et contre toute attente a signifié par mail son refus, rendant ainsi impossible la levée du 
préavis.  
 
Elle motive son refus par  des arguments totalement contradictoires avec la position tenue 
par ses représentants en réunion et notamment sur le décalage de la date de tenue de la 
future négociation annuelle obligatoire au sujet de laquelle un responsable de ce syndicat 
s’était prononcé favorablement. 
  

La direction dénonce cette attitude scandaleuse de la part d’un syndicat se disant défendre 
les intérêts des salariés et le service public. 
 
La Direction s’interroge sur les motivations qui ont conduit à cette position et qui semblent 
étrangères aux intérêts des habitants de l’agglomération, des salariés et de l’entreprise. 
 

En revanche, la direction prend acte de l’esprit de responsabilité des organisations 
syndicales signataires qui, elles, se sont inscrites dans une volonté commune d’amélioration 
du dialogue social.  
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